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Regulations  for  the  Administration 
of  the  Finances  of  the  League 


MEMORANDUM  BY  THE  SECRETARY-GENERAL  AND 
RESOLUTION  ADOPTED  BY  COUNCIL  ON  AUGUST  30th,  1921 


SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


RÈGLEMENT  RELATIF  A  LA  GESTION  DES  FINANCES  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


Memorandum  du  Secrétaire  général  et  résolution  adoptée  par  le  Conseil 

le  30  août  1921. 


Le  préambule  de  la  seconde  recommandation  proposée  par  la  4me  Commission 
dans  son  rapport  et  adoptée  à  l'unanimité  par  l'Assemblée  le  17  décembre  1920, 
est  ainsi  conçu: 

«  L'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  invite  le  Conseil  à  s'inspirer,  dans 
la  gestion  des  finances  de  la  Société,  des  principes  énoncés  dans  les  articles 
suivants,  et,  si  l'expérience  en  démontre  l'utilité,  à  faire  préparer,  pour  la 
séance  annuelle  de  l'Assemblée  en  1921,  une  résolution  tendant  à  renforcer 
et  à  améliorer  cette  gestion.  » 

Le  règlement  adopté  par  l'Assemblée,  sur  le  rapport  de  la  4me  Commission, 
établissait  d'excellents  principes  de  finances  publiques.  Leur  application  a  pu,  dans 
certains  cas,  accroître  le  travail  du  Service  financier,  mais  celui-ci  s'y  est  néanmoins 
strictement  conformé  pendant  le  présent  exercice.  L'expérience  a  montré  que  ce 
règlement  pourrait  être  utilement  complété,  mais  le  Secrétaire  général  se  permet 
de  faire  remarquer  que,  jusqu'à  l'examen  du  rapport  sur  l'organisation  du  Secréta- 
riat, préparé  par  la  Commission  des  experts,  il  serait  prématuré  de  demander  au 
Conseil  de  soumettre  à  l'Assemblée  une  réglementation  définitive  de  la  gestion 
financière. 

Le  Secrétaire  général  désire  signaler  qu'il  aurait  été  difficile  d'assurer  la  bonne 
marche  financière  tie  la  Société  au  cours  du  présent  exercice,  si  des  virements  d'un 
paragraphe  à  l'autre  du  même  chapitre  n'avaient  pas  été  autorisés.  Cette  question 
devant  être  examinée  en  septembre,  il  prie  le  Conseil  d'insister  auprès  de  l'Assem- 
blée pour  que  cette  autorisation  soit  maintenue. 

A  cet  égard,  il  attire  l'attention  sur  l'extrait  suivant  du  rapport  rédigé  par 
M.  Watson,  attaché  aux  services  du  Trésor  britannique.  M.  Watson  est  venu  à 
Genève,  sur  la  prière  de  la  Commission  des  experts,  pour  apporter  au  Directeur 
financier  et  au  chef  comptable  l'aide  de  son  expérience  en  vue  de  l'organisation 
intérieure  du  Service  financier  de  la  Société: 

«  Dans  la  mesure  où  il  est  nécessaire  de  faire  face  à  des  dépenses  pour  lesquelles 
il  n'a  pas  été  prévu  de  crédits  dans  le  budget,  le  règlement  de  la  plupart  des  Parle- 
ments déclare  qu'il  est  indispensable  d'obtenir  l'autorisation  du  Parlement  avant 
d'effectuer  un  virement  d'un  chapitre  à  l'autre.  Dans  beaucoup  de  cas,  néanmoins, 
ces  Parlements  autorisent  le  principal  service  administratif  à  effectuer  des  virements 
pour  des  dépenses  du  même  ordre,  c'est-à-dire  d'un  article  à  un  autre  dans  le  même 
chapitre. 

«  Il  sera  sans  doute  impossible,  pour  l'Assemblée  de  la  Société,  de  se  réunir 
plus  d'une  fois  par  an;  aussi  est-il  difficile  que  des  propositions  de  virements  soient 
présentées  à  l'Assemblée.  Dans  ces  conditions,  il  y  aurait  tout  avantage  à  déléguer 
au  Conseil,  dans  les  cas  de  réelle  urgence  seulement,  tous  pouvoirs  pour  effectuer 
des  virements  d'un  chapitre  à  l'autre,  sous  réserve  d'adresser  à  chaque  Membre  de 
la  Société  et  aux  Membres  de  l'Assemblée,  une  notification  immédiate  de  ces  vire- 
ments, relatant  les  circonstances  qui  les  ont  rendus  nécessaires  et  justifiant  leur 
urgence.  Si  l'on  décide  la  création  de  La  Commission  de  Contrôle  projetée,  on  pour- 
rait donner  à  cette  Commission  les  pouvoirs  nécessaires  pour  effectuer  ces  virements 
pendant  la  seconde  partie  de  l'année. 

«  En  ce  qui  concerne  les  virements  d'article  à  article  dans  le  même  chapitre, 
il  y  aurait  avantage,  le  cas  échéant,  à  obtenir,  si  cela  est  possible,  l'assentiment  du 
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LEAGUE. 


Memorandum  by  the  Secretary-General  and  resolution 
adopted  by  the  council  on  august  30th,  1921. 


The  preamble  of  the  second  recommendation  of  the  report  of  the  fourth  Com- 
mittee, unanimously  adopted  by  the  Assembly  on  December  17th,  1920,  reads 
as  follows:— 

"The  Assembly  of  the  League  of  Nations  requests  the  Council  to  be  guided 
by  the  principles  embodied  in  the  following  articles  in  regard  to  the  financial 
administration  of  the  League,  and,  if  experience  proves  that  this  could  be 
strengthened  and  improved,  to  prepare  a  draft  resolution  upon  this  subject 
for  the  annual  session  of  the  Assembly  of  1921." 

The  rules  adopted  by  the  Assembly,  on  the  report  of  the  fourth  Committee, 
laid  down  sound  principles  of  public  finance,  and  although  their  observance  may, 
in  some  cases,  have  added  to  the  work  of  the  Financial  Administration,  they  have 
been  strictly  adhered  to  during  the  present  fiscal  year.  Experience  has  shown  that 
these  rules  could  usefully  be  somewhat  amplified,  but  the  Secretary-General  ven- 
tures to  suggest  that,  until  the  consideration  of  the  report  of  the  Committee  of 
Experts  on  the  Organisation  of  the  Secretariat,  it  would  be  premature  to  ask  the 
Council  to  submit  to  the  Assembly  a  final  code  of  financial  regulations. 

The  Secretary-General  desires,  however,  to  point  out  that  it  would  have  been 
very  difficult  to  finance  the  League  during  the  present  fiscal  period,  if  transfers 
from  one  item  to  another  of  the  same  chapter  had  not  been  allowed,  and,  since 
this  question  may  be  reconsidered  in  September,  he  would  ask  the  Council  to  urge 
the  Assembly  that  this  privilege  be  extended  for  a  further  period. 

In  this  connection  he  begs  to  quote  the  following  extract  from  the  report 
which  was  drawn  up  by  Mr.  Watson,  of  the  British  Treasury,  who  came  to 
Geneva  at  the  request  of  the  Committee  of  Experts  to  give  the  Financial  Director 
and  the  Chief  Accountant  the  benefit  of  his  experience  regarding  the  internal 
organisation  of  the  Financial  Administration: — 

"So  far  as  it  may  be  necessary  to  incur  expenditure  for  which  no  appropriation 
has  been  taken  in  the  budget,  the  rules  of  the  greater  number  of  National  Parlia- 
ments provide  that  the  authority  of  Parliament  should  be  obtained  before  a  transfer 
of  funds  is  effected  from  one  chapter  to  another.  In  many  cases,  however,  those 
Parliaments  delegate  to  the  principal  administering  department  power  to  transfer 
funds  for  analogous  services,  that  is,  from  sub-head  to  sub-head  within  the  same 
chapter. 

"It  seems  that  it  will  be  impossible  for  the  Assembly  of  the  League  to  hold 
more  than  one  session  each  year,  and  accordingly  it  becomes  difficult  for  proposals 
regarding  transfer  of  funds  to  be  placed  before  the  Assembly.  In  these  circumstances, 
it  would  be  convenient  if  authority  were  delegated  to  the  Council,  in  cases  of  real 
urgency  only,  to  transfer  funds  from  chapter  to  chapter  so  long  as  immediate  report 
of  the  circumstances  rendering  necessary  such  a  transfer,  and  showing  the  urgency 
of  the  need,  were  made  to  each  Member  of  the  League  and  to  Members  of  the 
Assembly.  If  the  proposed  Commission  of  Control  should  be  formed,  the  power 
of  transfer  might  conveniently  be  exercised  by  that  Commission,  during  the  later 
part  of  the  year. 

"As  regards  transfers  from  sub-head  to  sub-head  within  the  same  chapter, 
the  assent  of  the  Council  should,  if  possible,  be  obtained;  but  it  seems  desirable 
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Conseil.  Néanmoins,  il  semble  désirable  de  donner  au  Secrétaire  général,  agissant 
d'accord  avec  le  Directeur  du  Service  financier,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  effectuer 
ces  virements  de  fonds  en  vue  de  couvrir  toutes  dépenses  similaires  figurant  au 
môme  chapitre.  En  pareil  cas,  il  faudrait  en  rendre  compte  immédiatement  au  Conseil 
et  obtenir  son  approbation  dès  la  session  suivante.  Si  l'on  créait  de  nouveaux  ser- 
vices similaires,  il  serait  nécessaire  d'ouvrir  dans  le  même  chapitre  de  nouveaux 
articles  auxquels  se  rapporteraient  les  dépenses  nouvelles.  » 

La  résolution  suivante  est  donc  soumise  à  l'examen  du  Conseil: 

«Attendu  que  le  rapport  de  la  Commission  des  experts  présente,  relativement 
à  la  gestion  des  finances  de  la  Société,  certaines  propositions  qui  seront  discutées 
à  la  seconde  session  de  l'Assemblée, 

«Le  Conseil  décide  d'ajourner  à  l'année  prochaine  une  réglementation  complète 
de  la  gestion  financière  de  la  Société,  qu'il  soumettra  à  l'Assemblée. 

«  Le  Secrétaire  général  a  fait  connaître  en  outre  au  Conseil  l'utilité  ou  la 
nécessité  qu'il  y  aurait  pour  le  Secrétariat  à  ce  que  fût  continuée  pendant  l'an- 
née 1922  la  pratique  des  virements. 

«  Le  Conseil  reconnaissant  le  bien-fondé  de  cette  mesure  estime  qu'il  y  a  heu 
de  la  signaler  à  l'Assemblée.  » 
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to  give  to  the  Secretary-General,  acting  with  the  concurrence  of  the  Director  of 
Financial  Services,  power  to  transfer  funds  to  meet  the  cost  of  analogous  services 
within  the  same  chapter.  In  such  a  case,  report  should  be  made  to  the  Council 
immediately,  and  covering  authority  given  at  the  next  session  of  the  Council. 
If  new  services,  though  analogous,  are  started,  new  sub-heads  of  account  should 
be  opened  within  the  chapter,  to  which  expenditure  may  be  charged." 

The  following  resolution  is  therefore  submitted  for  the  consideration  of  the 
Council  : — 

"Whereas  the  Report  of  the  Committee  of  Experts  makes  certain  proposals 
regarding  the  financial  administration  of  the  League,  which  will  be  discussed  at 
the  second  session  of  the  Assembly; 

"The  Council  decides  to  postpone  until  next"  year  the  presentation  to  the 
Assembly  of  a  complete  code  of  regulations  for  the  financial  administration  of  the 
League. 

"The  Secretary-General  has  drawn  the  attention  of  the  Council  to  the  fact 
that  it  is  convenient  and  even  necessary  for  the  Secretariat  that  the  system  of 
transfers  should  be  continued  during  1922. 

"The  Council,  recognising  the  convenience  of  this  procedure,  considers  that 
the  attention  of  the  Assembly  should  be  drawn  to  it". 


